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LA VIE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
A L'ETRANGER 

Le rôle social 
d'une 

Banque populaire 
UN EXEMPLE ITALIEN 

Lors d'une enquête que j'ai faite, quelque 
temps s .nu: la guerre, en Italie, principale­
ment à i. rirainc et dane la région dn Nord, 
et dont j'ai donné les résultats dans mon vo­
lume Actiiités Sociale», j'ai constaté combien 
les catholiques italien* ont, en général, com­
pris que a puissance da l'argent devait être 
mise au service des œuvres sociales et que le 
crédit é ait nécessaire aux associations pour 
se dévelo;ip»r. 

Aujourd'hui, comme hier, nos frères de la 
Péninsule continuent a penser que le mou­
vement • os l'ivres économiques doit pouvoir 
s'appuyer sur une base financière soude et 
larve. 

,fe n'en veux pour preuve que l'extension 
très rapide qu'ils ont su donner à la « Banque 
du ïcavuil. et de la Cnes>isagioa a — Bancm 
del Z... i '"ooperazione — qui a pour 
but da - ae financier aux eoopé-
ratires . • ennas sociales, groupées dans 
la « Confédération coopérative italienne ». 

Cette bam;np a été fondée au mois d'avril 
1919, au capital de 3 millions de lires, porté, 
dis la r»-»»riere année, à 6 millions et entiè­
rement versé. lies actionnaires ne peuvent être 
que des organisations coopératives, des fédé-

- v ié os de secours mutuel on bien 
as* à but moral ou ehari-

- ne touchent qu'un intérêt 
M do t dépasser 6 %. 

1!)'J1'. les bénéfices bruts ont 
• (i.'-.'T.C.'i MirtL 

torde de crédit anx coopé-
qaa cjnio-niément aux principes sui-

I 
raéim doivent se trouver dans 

où 1- bajique peut surveiller leur 

2° En retrie ^rênérale. on n'accorde pas de 
créd » anx "oonéra'ives isolées, mais seule­
ment aux coopérative* groupées en fédéra­
tion- ; 

3° Les coopératives qui demandant dn cré­
dit di> v. ,,f n-ouver qu'elles ont la persou* 
nai té juridique, qu'elles tiennent une eomp-

• et que leur administration 
l»>s-;~i.' rne compétence technione suffisante; 

4° Pi ridant lue dur» le crédit, la coopé­
rative emprunteuse doit se soumettre à l'ins-

rrreillance de* représentants 
a<irmni*t*"Oits, juridiques et techniques de la 
bannie. 

Pons ré^rve de e»s quatre rètries, !a Banca 
drl Lororo e iéUm Cnop.~rn:ione consent des 
prêt* pour doa sommes importantes. Ainsi, 
voici ajaai était, au 31 décembre 1921, le 
montant do* crédits accordés : 

Aux coopératives de consommation, 10 mil­
lions WMfja lire^ 

A n i BopénrttTiB atrriroles, 11.317.792 lires; 
Aux eoopér tin - da travail, 48.069.010 lires. 

..ut le ioli total de 70.296.292 lires. 
H n'est pus besoin de longues considéra­

tions pour mettre en lumière l'efficacité de 
cet appui matériel prêté aux coopératives ca­
tholiques. Par son aide financière, la « Ban­
que du Travail et de la Coopération » a puis­
samment oontnbué au développement de la 
s Conf -iération coopérative italienne » et 
des fédérations qni composent eeHe-ci, notam­
ment la Ferieranone Nationale coopérative di 
Consuma. VT'nton* Nationale délia Coopéra­
tive di Pmj'i-'otie e Lavoro, et la Federa-
tione Na-'innle dclle Unioni agricole. 

Voici. dv illeurs, quelques chiffres et quel­
ques faits. pH--*ioul'èrement intéressants. 

laa a U avaries de la banque. 104 coo­
pératives de production et de travail ont pu 
entrepr"ndre. en 1921. pour environ 80 mil­
lions de lire-- de travaux, Ube partie impor­
tante de la VéssftM dévastée par la guerre, 
a été re^o-i.itruite par les coopératives de Tré-
vise, V w n m , Cd:ne et Trente, soutenues fi­
nancièrement par la Banca del Lavoro. 

Cette banque a également donné son appui 
aux coopératives agricoles pour leur permet­
tre de tirer profit des récentes lois agraires. 
C'est ainsi qu'en 1921, ses prêts ont permis 
à 15 coopératives de pratiquer l'affermage 
eol'ert:f de 1.896 hectares et l'achat de 
4.354 hostaros. En ce qui concerne les achats 
de terres, il est intéressant de noter que la 
proportion des sommes avancées par la 
Banque a rapraaaaél environ 56 % de la va­
leur des pronriétés, mais que, par suite des 
«embonroements effectués par les cultivateurs, 
les somm«s qui, an 31 décembre 1921, res­
taient due* de ce chef à la Banque, ne repré­
sentaient plus que 33 % du prix d'achat. 

Par ces quelques chiffres et fait», on voit 
que cette Banque, de fondation toute ré­
cente, est venre très utilement soutenir et dé­
velopper l'activité économique et sociale des 
catholiques italien». 

Il nous semble qu'il y a là un exemple op­
portun à méditer — et à imiter. 

Mal TTTRMANN. 
Professeur à l'Université de Fribourg. 

LES MINORITÉS A LAUSANNE 
PROTESTATIONS TURQUES CONTRE 

L'AUDITION OFFICIELLE DES DÉLÉ­
GUÉS ARMENIENS ET BULGARES 
Lausanne. 20 décembre. — Rira Naour 

Bey, «leuxK-irip délégué fnre. vient d'adres­
ser an padaMenr de la sons-commission des 

Montana, unp lettre daus la-
fiuoîle il amt te contre la fait qne les délé­
gués • bulgares seront entendus, 
t la i de la sous-commis-
irion, alors qu'il avait été convenu qne ces 
deux délégations seraient entendues exclu­
sivement i titre privé nar les Allies. 

LE CENTENAIRES 
DE PASTEUR _ _ _ _ _ _ 

"" Le Vautour de la Sierra Les fête» organisée» 
par rAssociation générale 

de* Etudiant», à Pari» 
Paria. 28 décembre. — L'Association gé-

nérale des Etudiants a organisé, a l'occa­
sion du centenalree de Pasteur et de la Con­
fédération internationale des Etudiants, une 
série de fêtes qui dureront une semaine et 
auxquell >s ont été invités les étudiants des 
Facultés de province et de l'étranger. 

Ce matin, sont arrivées a Paris, de nom­
breuses délégations de province, que M. E. 
Claude, président de l'Association, a reçues.-

On compte que les deux cents étud auts 
belfree invités par l'Association, seront & 
Paris mercredi, a 5 heures du matin. 

C'est a peu prés vers cette heure qu'arri­
veront également les étudiants hollandais et 
anglais. 

L'œuvre de Pasteur glorifiée 
à VAcadémie de Médecine 

Paris, 28 décembre. — La séance hebdo­
madaire de l'Académie de médecine a pris, 
aujourd'hui, un caractère de solennité . 

Elle a été consacrée toute entière è la glo-
riflenrle» «e Pasteur et de son œuvre. 

Le gouvernement était représenté par M. 
Stranss. ministre de l'Hygiène. 

Après une allocution du président Bêchai, 
six membres de l'Académie, MM. Dcfozanne 
Fernand Widal. Pierre DoUbet, Waliich, Bar-
rier. et Calmette sont venus rendre hommage 
â Pasteur et dire les progrès réalisés grâce 
t lui. 

Allocation da D' Calmette 
Prenant le dernier la parole, M. Calmette, 

sous-directeur de l'Institut Pasteur, a dit ce 

M. LE DOCTEUR CALMETTE 

dont l'hygiène publique est redevable an 
savant: c'est lui qni a créera prophylaxie. 

Avant lSStt. les statistiques officielles indi­
quaient que sur 100 personnes mordues par 
des animaux enragés, environ 47 mouraient 
de la rage. Cette mortalité est descendue a 
3 %. 

Le docteur Calmette, après avoir donné 
encore des exemp'.es, a résumé son exposé 
dans cette conclusion qui est aussi bien ortie 
de la séance d'aujourd'hui ; dans l'ordre so­
cial enfin, l'oeuvre de Pasteur n'a pas été 
moins féconde ; en nous faisant connaître les 
causes des maladies, en nous montrant que 
ces causes sont justiciables de'notre interven­
tion, elle a complètement modifié les an­
ciennes conceptions du devoir social vis-à-vis 
des madades. 

A MARSEILLE 
Marseille. 21 décembre. — Pour célébrer 

le centenaire de Pasteur, la Ligue d'action 
religieuse et sociale a donné, aujourd'hui, 
une matinée de gala, au cours de laquelle 
M* Ménard. avoest. président de la Ligue, 
a fait une conférence. Une pièce en quatre 
actes, de M. Faral. intitulée « Pasteur », a 
été ensuite représentée. 

A LISBONNE 
Lisbonne, 26 décembre. — De nombreuses 

démonstrations ont eu Heu, en Portugal, à 
la mémoire de Pasteur, notamment dans les 
corporations scientifiques. 

A CONSTANTtNOPLE 
Constantinople. 26 décembre. — L'Asso­

ciation Amicale des médecins turcs de Cons­
tantinople organise, mercredi, une fête com-
mémorative à l'occasion du centenaire de 
Pasteur. 

Quatre professeurs d'Universités pronon­
ceront des discours sur les découvertes de 
Pasteur. 

LES REPARATIONS 

EN CAS D'OCCUPATION DE LA RUHR 
AVEC QUELLE MONNAIE S'EFFECTUE­

RAIENT LES TRANSACTIONS COM­
MERCIALES ? 

Paris, 26 décembre. — Au cours des der­
nières délibérations sur la question des répa­
rations et sur les gages, le président du 
Conseil et les experts sont entrés dans 
l'étude d'un problème technique fort délicat. 

Si le bassin de la Ruhr était séparé du 
reste de l'Allemagne par une barrière doua­
nière, dans quelle monnaie se feront les 
transactions commerciales et le paiement 
des salaires? 

L'introduction dn franc ou de toute autre 
monn.i > étrangère se heurterait è de sérieu­
ses difficultés. 

D'antre part, le formidable accroissement 
de la circulation fiduciaire en Allemagne a 
fausse toute la vie monétaire. 

De nouvelles délibérations sont prévues t 
ce sujet. 

Vote du projet de loi sur les emplois 
réservés anx victimes de la tuent 

SEANCE DU MATIN 
Paris, 28 décembre. — La séance est ouverte 

à 10 h., aoos la présidence da M Arago, devant 
quelques députés. MM. Maginot et Colrst aoat 
an banc du gouvernement. 

Le» emploi» réservé» 
aux victipte» de la guerre 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi pdnpté par la Chambre, adopté av»c modi­
fications par le Sénat, «ysnt pour objet de réser­
ver des emplo s aux anciens militaires pens on-
nés poat nflr:nités de guerre ainsi qu'aux veovee 
et orrihelins de srnerre. 

Le rapporteur. M. Maorisson. erposant féro-
nomie du projet, dit que le projet marqué un pro­
grès considérable s-'r le pané, r Firis. dit-B. les 
errement» d'nne Cnrom?»»ion de classement sou­
veraine, les décisions 'arbitraires sans appel et les 
injustices imméritées. » 

» Les candidats ne seront pins déracinés. Ts 
auront la faculté d> poser leur candidafre, s'il» 
le désirent, è !*•» le* emploi» d'une même <-sta-
gorie. La priorité sera accordée nux cnrtd'da!» 
ayant aipnartetiu a une traité cntrhnttsnt*. Plus 
de 12r>.O0O réformés et veuves de guerre seront 
assuré* d'un emploi dignes d'enx. » 

Répondant à M. QneaiSa>.M. Maginot dit «pi*!l 
est 'ont fiisnesé £ faire <>nolnue chose en faveur 
des gazés, «ji'il considère comme des »>arias. 

L'ensemble du projet e-t adopté à mains 
levées. 

Séance levée à midi 30. 
PEANCE DE L'APKFS-MTDI 

Paris 28 décembre. — M. Atvf-é Lettvra 
ouvre la séadee à 15 h. 40. 

PROJETS ADOPTÉS 
La Cĵ mibr* adopte. »a»s dtbat. le projet de 

loi de V. Louis Barthou tendant n modifier les 
artio'cs 076 et suivants du Code cwi'. roratifs nu 
testament mystique: le PTojet de loi a*!<vité nrr 'e 
Sénat tendtW à con*-Mrer VarficCe 23 de la 'oi 
du 5 août 1920. Fur le Crédit omttieO at la Coo­
pération sgrier/le 

LE BUDGET DES P. T. T. 
L'ordre du ionr sr*>e!îe la suite de îa disrns-

efcm du budirct des P. T. T. 
La (Timrcbre en était restée cri chapitre 17 

(ex-» oiration. nger'.s des services de mafipu'ra-
tion. ffc.l 241.014 f>.V» fr. 

Sur rr fhcipJtre. M. Kécaset soutient 'amende­
ment s'rvaut : Rét'3«'iT le crédit nrrm tif deman­
dé par > gouvernement et ré-h:it pa- ia Com­
mission, soir une SMsraentation de 1.030.600. et 
porter er -onséquenoe. le total du chapitre a 
242.644.«.'.4 r>. 

L'amcrMement qni a pour but d'unifier le trai­
tement des faetserta, rrr» aux voii est adopté par 
475 voix contre 54. 

MM. GOwpt Laurent at M m » piéeesteut (ea 
revendications des facteurs-receveurs et des fac­
teurs chefs. 

M. Dueos attire "'attention du ministre sur la 
situation matérK'V des corrriers convovenrs au-
xfîaim". 

M. I'rbbé Muîîer présente éga'ement i>« reven­
dications du persormetl des postes d'A'sace et 
Lorraine. 

M. Pau'. Lsffont tToenet de retcn'r et 'l'exami­
ner avec béeaveîta*nce ro-ïtes les «nggeatiaee for­
mulées par M relaVé MutSer. 

Les tJthéea 17 il Sn -sont adaptés. F.a suite de 
la dis- iission est renreyée .1 mercredi marin: la 
séance est levée à 19 h. 15. 

AU SENAT 

On discute la taxe 
sur le chiffre d'affaires 

Paris. 26 décembre. — La séance est ou­
verte à 15 h. 10, sous la présidence de M. 
Bienvenu-Martin. 

Après le dépôt de divers rapports, on passe 
à l'ordre du jour. 
LA TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 

Vient en première ligne le débat sur le projet 
tendant à modifier la taxe sur le chiffre d'af­
faires. 

M. BERENGER 
M Henri Bérenger, rapporteur général, a la 

parole. 
Non* avons décidé, dit le rapporteur général 

de nous en tenir au principe de la loi de 1920, 
faisant de la taxe d'affaires un impôt de con­
sommation, perçu sur le vendeur qui pouvait 
le recouvrer sur l'acheteur. ' 

Je crois que nous ferons bien, poursuit M. 
Bérenger. de ne pas vouloir donner a cette taxe 
un caractère d* durée. 

Quand les difficultés financières auront dis­
paru, il. faudra la supprimer. 

Dana son travail d'adaptation, la Chambre 
s'est laissée entraîner à aecender de trop nom­
breuses exonérations flacaéss. Noos vons deman­
derons d'en rejeter m grand nombre. 

Tant qne cet impôt subsistera, tant qu'il sera 
nécessaire. Il tant qu'il s'appliqua à tentes les 
catégories de citoyens, et le rapporteur général 
explique les modifications introduites par la 
Commission sénatoriale. 

Après l'intervention de MM Serre. Buhan, 
Louis Michel et Codet, on entend un long, inté­
ressant et amusant discours de M François Al­
bert. 

La taxe sur le chiffre d'affaires, dit-il. en 
substance, est un des impôts le r-lus impopulaire. 
Or, t l'origine, il a été souhaité par eaux qui 
devaient en devenir les victimes. Lorsque cet 
Impôt a été demandé, le commerce 1* voyait 
comme la forme la plus légère et la plus facile 
du devoir fiscal, puisqu'il devait porter sur le 
consommateur et parce qu'on avait l'espoir 
d'échapper à l'inquisition. Il arrive que cet im­
pôt est devenu, par la force des choses, plus 
inquisitorial qne les antres. 

M. DE LA8TEYRIE 
La parole est au ministre des Finances, qui 

demande au Sénat de roter le projet, malgré 
les critiques quelquefois justifiées qu'on en a 
faites. 

La taxe, fondée sur le mouvement des af­
faires, a rapporté en 1921. 1.800 millions; en 
1022. 2.500 mil ions. Depuis la reprise des af­
faire!, le rendement s'aecrett chaque mois. 

Le projet actuel ne constitue qu'une étape 
qui est indispensable. Js prie le Sénat de voter 
le texte présenté par as Commission des finan­
ces, aons quelques légères réservas. 

La discussion générale est close. On passa 
aux articles. Les articles 1 t 4 aoat adoptée. 

La séance est levée à 18 h. 40. 

rédt d'aven tares 
extraordinaires 

PAR GEORGES CLAVIGNY 
Comme • subjugue tons 
ceux qui tombent sons sa 
serre, le « Vautour de la 
Sierra », l'énigmatigne chef 
de brigands, dont la per­
sonnalité dramatique anime 
ce récif, passionnant, fasci­
nera l'attention des lecteurs 

L'N DRAME A MORHANOli 

DEUX FIINCÉSTASSASSINÉS 
dans les champs, à coups de fusH 

Morbange. 20 décembre. — UOe Jeanne 
Sonrbon. 20 ans. aeapésyde chez un mar­
chand de grains, à Meri'oiure. s,- rendait, le 
Soir, «vec son fiancé. M. Albert l'o.i'Hon, 

24 ans. demestiiiup chez un cultivateur de 
la même commune, chez les parents du 
jeune bomme, demeurant à Povanrte. 

Les deux Jeunes gens suivaient un che­
min â travers champs. Lorsqu'ils, furent ar­
rivée â cinq cents mètres environ de l'en-
'irolt où ils se rendaient, ils furent abattus 
fi coups de fusil par un malfaiteur qui s'était 
ù.ssimulê dans l'ombre. 

Le jeune homme fut t«é sur le coup d'une 
balle nui l'attelirnit passa l'oeil droit. 

Quant à la Jeune fille, atteinte de deux 
coups d» feu au-ie*sus et au-dessous du 
son tranche, elle eut encore la forée de pnr-
courlr une centaine d" m<Vrr« nrnnt d'eue 
achevée A coups de couteau par le ou les 
bandits. 

Le mobile da crime sernlt le vol. Le mal­
faiteur, auprès son crime, a. en effet, dé­
pouillé ses victimes de tout l'argent qu'elles 
portaient, enlevant notamment à Pouilion 
une somme de 600 francs. 

LA FACULTÉ D'ÉMISSION 
DU CRÉDIT NATIONAL 

La Commission des Finances de la Chambra 
la réduit de huit A six milliards 

Paris, 26 décembre. — La Commission des 
Fheanr*» de la Chambre a poursuivi 'l'exa­
men du projet relatif à une nouvelle conven­
tion entre l'Etat et (la .Banque de France, et 
tendant >i réduire de deux à un milliard le 
remboursement pour 1H22. Par six voix et 
neuf abstentions, elle a adopté le principe du 
gouvernement, en précisant bien •qu'il s'agit 
d'une mesuré exceptionnelle. La Commission 
a approuvé le projet du gouvernement en ce 
qui concerne la réduction de 8 A 6 milliards, 
de la faculté d'émission du Crédit nation.nl. 

Enfin, elle a fixé à 3 milliards la faculté 
d'émission, par l'Etat, d'obligations décen­
nales ponr !e paiement des dommages, émis­
sion A répartir sur les six premiers mois de 
l'année. 

as» 

L'entrée solennelle 
du cardinal Charost 

en la cathédrale de Rennes 
Rennes. 26 décembre. — Les fêtes de 

l'entrée sofennelle dn cardinal Cbarost.arche-
véque de Rennes, Dol et Saint-Malo, métro­
politain de Bretagne, en l'égllse-catbédrale 
de Rennes, auront lieu, en grande pompe, 
jeudi 28 décembre. 

A cette cérémonie qn! se déroulera toute 
la Journée et qui sera marquée par nne 
Imposante procession, A travers Ja ville, 
comme 11 est de coutume, à Rennes, pour 
tous 'les grands événements religieux, assis­
teront les éveques snfrragants de la province. 
à 'i'exception du grand orateur sacré qu'est 
Mgr MoreMe. évoque de Saint-Brienc et de 
Tréguier. Le prélat 3ouffre. en effet, d'une 
grave maladie crai cause de très vivee inquié­
tudes >\ son entourage. 

Un mouvement administratif 
colonial 

Paris, 26 décembre. — Un Important mou­
vement administratif est en préparation an 
ministère des Colonies. 

Il aura pour point de départ la miss à la 
retraita da gouverneur de la Réunion. 

UNE SEMAINE DES P. T. T. 
se tiendra à Paris, en avril 1923 

Sur la suggestion de plusieurs groupe­
ments qni ont collaboré à l'organisation de 
la c Semaine dn Commerce Extérieur ». de 
la < Semaine de la Monnaie » et de la 
< Semaine Nationale du Vin », et avec le 
concours de la « Journée Industrielle ». le 
Comité Central des Semaines du Commerce 
Extérieur a décide l'organisation, vers la fin 
du mois d'avril 1923, d'nne « Semaine des 
Postes, Télégraphes et Téélphones ». 

Il ne s'agit pas d'une manifestation de 
caractère négatif contre un service public 
•qui ne donne pas satisfaction A ses usagers, 
mais, an contraire, de rechercher objective­
ment, avec la collaboration des administra­
tions intéressées, les raisons du fonctionne-
«nent défectueux et les moyens d'y remé­
dier. 

Les travaux du Congrès seront d'ordre 
'technique. Ils auront pour objet de concen­
trer et de classer les plaintes du public, de 
l'éclairer sur les sacrifices là consentir pour 
disposer d'un instrument moderne de la 
pensée, de fixer les meilleurs modes d'ex­
ploitation de cet instrument et de faciliter 
la réalisation des mesures qui seront recon­
nues nécessaires. 

Les administrations publiques qui parti­
cipent directement ou indirectement an fonc­
tionnement des postes, télégraphes et télé­
phones, ont dès maintenant montré l'Inté­
rêt qu'elles portent à ce Congrès en dési­
gnant des délègues pour collaborer A sa pré­
paration et suivre ses travaux. 

Les Chambres de Commerce, les grandes 
associations interprofessionnelles et régio­
nales ont, de leur coté, promis leur concours 
moral et matériel. 

Le président du Comité d'organisation est 
M. Eugène Mathon, vice-président de l'As-
soc.ation Nationale d'Expansion Economi­
que. 

La séance d'ouverture dn Congrès sera 
présidée par M. Paul Laffont. sous-secrétaire 
d'Etat des Postes, Télégraoh»- - ^îéDho-

LA FLAMANDIS ATION 
DE L'UNIVERSITÉ DE GAND 

Interview de M. Renkin 
ministre d 'Etat belge et député de Bruxelles 

« Nous avons jugé que le saint publie exigeait la conciliation dans 
une question qui doit s'arranger sons peine d'empoisonner la vie 
publique en Belgique. » 

(D'un de nos collaborateur* bclaci) 
Bruxelles, 28 décembre 1922. 

Il est inutile de présenter il uos lecteurs 
M. Jules Renkin, ministre d'Etc et dénuté 
catholique de Bruxelles Son nom et son 
aeti. :i --ont intime';.ent liés A l'histoire rni!i-
tique et sociale d* la Belgique. L'n des pre­
miers i mnniers de la démocrotiâ e! ''tienne 
belge, ii fut u:i des leader* de l'ancienne 
Jeune Droite, qui Imposa les idées nouvelles 
et les fit trlomr'her, au Parlement d'abord, au 

M. RENKIN 

Gouvernement ensuite. Ce fut lui également 
qbr fot appelé par Léopold II 4 l'honneur de 
créer et de conduire le ministère des Colo­
nies, «près avoir mené A bien une véritable 
bataille historique ponr faire accepter par la 
Belgique, l'Etat .ibre du Congo. 

Avant, pendant et après la guerre, il fut 
un des conseillers de la Couronne les plus 
influents. Membre du Cabinet Delacroix, il 
démissionna en juin 1920. après avoir, dans 
un discours Tctentissant prononcé 1 Marche, 
repoussé ie traité hollaudo-belge que M. Ily-
înans. nCors ministre des Affaires étrangères 
préparait d'accord avec le chef de Cabinet. 

Son influence resta, à tel point, prépondé­
rante dans son parti, que seul, avec M. Car­
ton de Wiart. aux dernières élections légis­
latives, en novembre 1921, il fut proclamé 
candidat par l'Association catholique de Bru­
xelles, sans passer par ie poil réglementaire. 
Ce fat, au cours de cetre cumpagne électorale i 
que M. Uenkin et ses amis défendirent, au 
point de vue linguistique, une thèse que l'As­
sociation cathoHique de Bruxelles, exposait 
comme suit: 

«t Un catholique respectueux de ses tradi­
tions ne peut admettre la division de l'armée 
«•u régiments llaruuuds et valions parce que 
l'unité nationale serait par là gravement 
compromise. 

>. Il ne peut admettre qu'on lui fasse de la 
snirpression de l'Université de Gand un? con­
dition do l'instauration d'une univers, é fla­
mande, admise maintenant par tout le 
monde. » 

Or. nos comptes-rendus parlementaires 
l'ont rapporté, M. Renkin est un des députés 
catholiques qroi ont voté, vendredi dernier, la 
flamandisation de l'Université de Gand. Ce 
fut lui aussi qui proposa et lit admettre les 
amendements suivants: 1* Afin d'assurer la 
faculté de présenter l'examen en français sur 
l'une des branches obligatoires, il sera main­
tenu dans chaque année d'études un cours 
comportant soixante heures d'enseiprnement 
français, et 2* Un arrêté royai réglera l'or­
ganisation de cet enseignement. 

Cette attitude étant vivement controver­
sée, d'autant plus qu'elle est en cpj>ositlon 
formelle avec celle de M. Carton de Wiart 
élu sur la même 'Iste et dans les mêmes con­
ditions que M. Renkin, il nous a paru inté­
ressant, dans l'fi;ire combat qui se poursuit 
pour et contre l'Université française de Gand, 
de connaître l'opinion de ce dernier. 

Il nous l'a donnée très franchement, allant 
droit au but. sans réticence, avec l'aHure dé­
cidée du lutteur énergique volontaire et maî­
tre de lui qui caractérise l'ancien ministre 
des Colonies. 

— SI ta question flamande, nous dit M Renkrn. 
est nne question grave au point de vue beige, les 
Français auraient tort de «'en émouvoir. 

Le but des Flamands n'est p»M de combattre 
la euflture française, mais de faire reconnaître les 
droits de la cufrttrre flamande Je parle de la masse 
des inteDectueés flamands et des mandataires fla­
mands et non de quelques enceptione. qui s'ef­
faceront au moins en partie, ei la querelle ac­
tuelle se règle en terme» eonceiateurs. 

Les Famands ne peuvent se passer de la euf-
rtrre française Le peuple désire apprendre le 
français. Des intellectne*» flamand» qui. en Bel­
gique ignoreraient le français, se condamneraient 
A la médmcriré. 

— Quele est. d'après-TOus, ta position ac­
tuel* de aa question? 

— Voici: Tous les députés flamand*. A 6 on 7 
erroptjon* près, demandaient que le flamand de­
vint langue courante da l'enseignement A l'Uni­
versité de Gand. C'est œ qu'on appeAe la fla-
mandisution. 

— N>st-ee o n un mou ventent de surface ? 
— On l'a dit. Mats quoiî les électeurs oat élu 

80 dépuré» qui soutiennent ce mouvement. 15s 
ont élu quatre conseils provinciaux qui et sou­
tiennent aussi énergiquernent. Et chose notable. 
des députés élus en Flandre, contre les listes 
flamingantes, veulent avoir la fiameadraation. 
C'est donc un mouvement qui. dn point de vu» 
politique, ne peut être négligé. 

Parmi las aabtiaaaina de mouvement «amia-
aasjt, les une a» ,i ililml rien entendra juan'en 

1914. Les autres voulaient bien une université 
flamande. A Gand on a^enrs maie désiraient que 
rUniveTSité française de Gand fut conservée. J'ai 
toujours été de ces derniers. 

Après Ja guerre, tout 1* monde se reirva A 
l'Jdée de créer en Belgique nne université fla-
monde. 

Mais ies. Flamands, aorenrnant leurs revendi­
cations, rérfamaien* l'écaHté en droit et en fait: 
di/nc une unwvTsioé de "Etat sur deux devait 
devenir flnmmtde d'spTès eux. 

Ton» >s p.irr;« se dtrisèrent sur la question. 
Iya liste eatlxiBque. où je figure, ae rnuouça 

courre le sysienue ue la droite hV*rande et aes 
tfus. refusant d'admettre !e « programme inind-
n.isn ». ies Flamands tirent scTKsion A Bxuxerlea. 

C'est dans ces conditions que s'est onvert le 
récent détirt. 

E u durf deux mois. E y avait dans la Chambre 
une majorité de non flamingants On aHait, A dé­
faut d'entente, an rejei de la proposition des 
flamingant*. Mais Ve rejet n'était pas une solu­
tion. 

Devant un mouvement anssi puissant et dont 
tout le monde reconnaissait le pi-.nr.ipe jusie, 
presque tout ie monde edmettait m nécessité 
d'une université flamande. L'intrausigeance 
s'était de ui/se qne » le projet naanand visait A 
la division inteiectue&e du pays. 

Sur ce point c iprtat A mon intervention, les 
Flamands déclarèrent q«';"s estimaient que tous 
les étudiants de Cicr.d-flaaiand devaient avoh- kt 
conB.~>*apre du français et être capables d'exer­
cer leur profession en cette iaugne; que ia cul­
ture française écart pour eux nne nécessité et 
(m':.* -ce snoyaient pas A opposer culture As-
mande A culture française. 

Les députés flamands nous concédèrent le 
miMTif.en n> i'éoo'e fnauçnise dn gén.e civil de 
Gand. r.vec dèr: >;iV.ciment des cours en flamand, 
c'était le dédoublement pour la grosse moitié da 
l'Université. 

Ils admrrcnt en outre, que. dans les autres 
facultés. A ebaque épreuve, ies étudiants de­
vraient subir un examen ea français, sur nne 
des branches du programme officie"; at qne, dans 
chaque année d'études, il y aurait on cours de 
60 heures en français. 

Enfin, tous ies professeurs actuels oouUuue-
raient A enseigner en français jusqu'à la limite 
d'Age. 

Les adversaires h-rfhfuelfbles da la proposition 
demandèrent la dédoublement tetal des cours-
Cette proposition fut rejetée par OT voix contre 
82. 

Dèa lova, g n'y avait d'autre aSternetave qne 
de rejeter fa transaction ou de l'adopter. 

Le rejet était inutile et dangereux au point de 
vue de la question considérée en elle-même, car 
il ne terminait rien et eut seulement proroqué 
une recrudescence de la querelle linguistique, 
affaibli le pays et abonti finalement à nne 
solution plus radicale. Xi M. Hymans, ni AL Max 
ne pouvaient se flatter d'avoir raison du mouve­
ment flamand. 

Mais le rejet était plue dangereux encore an 
point de vue national et gouvernemental. Car il 
eut provoqué ches 1rs Flamands une explosion de 
colère. Or, cinquante député- flamands font par­
tie de la majorité gouvernementale. Beaucoup de 
ces messieurs auraient continué 1 la soutenir en­
tièrement, mais combien auraient pria une atti­
tude d'opposition? 

Ma conviction «st que, ai lartide premier 
n'avait pas été voté le 19 décembre, ie lende­
main, le budget des Voies et Moyens eut été 
rejeté; de même le contingent. Le Gouvernement 
eut été disloqué et nous aurions vu «'ouvra-, sur 
la question des langues, une crise funeste au 
pays. Qu'allait devenir, dans ces circonstances, 
le projet de loi militaire qui réorganise l'armée! 

Claquer la porte au nez des Flamands eut été 
une faute impardonnable. C'est à quoi marchaient 
tout droit les défenseurs intransigeant» de l'Uni­
versité actuelle de Gand. 

C'est os sue «as amis et ai ai aa voulions pas, 
déclare fortement M. Renkin. Nées soauaes aati-
flamlngants. Nest avleat le peevwir de rejeter 
la préposition set Flamands. Neas a'avona oas 
voulu u»,r de ea pouvoir, parce qae sons avois 
Jupe que la salut public exigeait la ooneiltatioa 
dans uas aaestioa qui doit s'arraeeer, pare, qu A 
défaut d'être résolue, elle «mpoisoaaera tests la 
vie publ'que de la Belgique. 

Ce fut. certes, ans erreur fatale da soulever la 
question flamande immédiatameat après la guerre. 
Ce serait un* erreur plus fatale eeoers ea pre» 
loager la qtrsrelle par latraBsiaaaaea. Il faut en 
finir. Il fallait que cela fut dit. Nous l'avons dit 
et nous avons non pas seulement la conviction, 
mais la certitude d'avoir, ce faisant servi l'in­
térêt public. Que les embalilés crient et même 
nous injurient, nous le regrettons pour eux. 

lia comprendront bientôt leur erreur. 
Ea atteadaat, la crise ajse nous redoutions est 

évitée. La loi militaire te Discutera dans de boa. 
net conditions et la part» resta ouverte A une 
solution patriot'ase qui rétablirait l'entests, et 
dont je ae désespéra pst. 

— Que pensex-voue. Monsieur le ministre, de 
l'agitation actuelle? 

— Les passions sont très montées dans la 
presse et dans certains milieux politiques et uni­
versitaires, mais non dans les masses populaire* 
Il faut regretter le* violences de langage en cet 
matières passionnantes. Poar apaiser la querelle 
il faut de la mesure, il faut éviter les gréa 
mots, lea attitudes offensantes et a efforcer di 
comprendre la thèse de la contre-partie. 

Il est certain aee, tant f'asltatia, présenta es 
a dû vous latprsssleaeer, aa fsad ds tes» ast 
ornera. Il y a aa «lacéra désir de eesjeHIatfcML «t 
c'est beaseeap. 

Si vous pouvies interroger tous les Beiges 
vous verriex. qu'à part de très rares exceptions 
tous sont adversaires déterminés de la sépara 
tion administrative et qu'entre Flamands et WaL 
Ions, il n'y a pas de dissentiments sérieux. 

Les députés wallons qui m'ont suivi ont fait 
nne chose méritoire en plaçant l'intérêt évident 
du pays au-dessns de préventions naturelles. A 
leur tête. M. T'schoffen a donné un grand et 
noblay-esemple, en sacrifiant son mandat phitot 
que sa. conviction. Il a montré qu'il y a encore 
des hommes politiques qui. dans le tumulte daa 
passions contraires, ne perdent pas de vue *> 
devoir supérieur de servir avant tout le paya et 
en qui la voix impérattv» de la mnsrlisna est 
plus.forte que Isa illusoires afitiiillaaA éaîsaTtwpa-

— Voua ereyes doae. Usa 
qne lea difficultés aetaeflea ea rlaeedrent, 

— Sans dont». BHet se raoohoat M al ta. La 
question est de lea léaoudis avec le méat, de 
préjudice, avec le moiaa de estas possible. C'est 
la voie que nout avoua suivie. Je 1* répète, le 
rejet, en ferment la porte, aggravait là 
engendrait de nouveanx et plu* violants 
rendait inextrireM» la situation gouvems_ 
tile, pouvait compromettre la loi militaire. 

L'adoption évite tous ces dangers. EU* 
la porte ouverte. JV 
ssireadala 
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